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INTRODUCTION 

Le present chapitre porte sur les articles 7, 9, 10 et 11 
du ieglement interieur du Conseil de securite. Pour la 
periode consideree, il ne s'est pas trouve de matihre a 
traiter sous la  brique des articles 6 et 8. 

Comme dans les prbcedents volumes du Repertoire. 
la documentation du present chapitre est presentee 
directement sous l'article du reglement interieur auquel 
eiie se rapporte. Le chapitre est divise en quatre parties : 
predhre partie (Examen de l'adoption ou de l'amende- 
meut des articles 6 a 12); deuxikme partie (L'ordre du 
jour provisoire); troisieme partie (Adoption de l'ordre 
du jour) [art. 91; et quatrieme partie (L'ordre du jour : 
questions dont le Conseil de securite est saisi) [art. 10 
et 111. 

Aucune matiere ne figure dans la premiere partie, car 
le Conseil n'a eu l'occasion d'envisager aucun change- 
ment a apporter aux articles 6 a 12. 

La deuxieme partie r h ~ t  des informations sur l'&a- 
blissement de l'ordre du jour provisoire (art. 7). 

La troisieme partie traite de la procedure et de la 
pratique du Conseil de securite en ce qui concerne 

l'adoption de l'ordre du jour. La section A comprend 
une liste des votes auxquels a donne lieu l'adoption de 
l'ordre du jour. Ces votes ont 8th classes d'aprb la 
forme des propositions mises aux voix. Cette liste est 
suivie de deux cas particuliers ou se trouvent resumb 
les debats du Conseil au sujet d'un aspect p r o c e d d  
de l'adoption de l'ordre du jour. Dans la section B * 

figure l'expose de cas ou le Conseil a examine les condi- 
tions requises pour l'inscription d'une question a l'ordre 
du jour et la portee de cette inscription. La section C 
est reservee a d'autres questions qui ont ete discut6es 
a propos de l'adoption de l'ordre du jour, telles que 
l'ordre de la discussion et l'etendue des questions par 
rapport au champ de la discussion. 

La quatrieme partie a trait a la liste des questions 
dont le Conseil de securite est saisi. Les tableaux qui 
figurent a la section B (art. 11 du reglement interieur) 
constituent une mise a jour des tableaux qui figuraient 
dans les volumes precedents du Repertoive et comprennent 
des questions qui ont trouve place dans les exposes 
succincts du Secretaire general sur les questions dont 
le Conseil de securite a ete saisi de 1956 a 1958 inclu- 
sivement. 

Premiere partie 

**DI~BATSRELATIFS A L'ADOPTION OU A L'AMENDEMENT DES ARTICLES 6 A 12 

Deuxieme partie 

L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 

NOTE 

L'ordre du jour provisoire de chaque seance est dtabli 
par le Secretaire general et approuve par le President 
t i z  Conseil de securite conformement a l'article 7 du 
L-glernent interieur. L'inscription de nouvelles questions 
a l'ordre du jour provisoire est limitee aux questions 
qui ont ete portees a la connaissance du Conseil par le 
Secretaire general en vertu de l'article 6. La procedure 
suiyie touchant une proposition tendant a inscrire une 
nouvelle question a l'ordre du jour provisoire figure 
ci-dessous a propos de l'article 7 (cas no 1). 

L'ordre des questions inscrites a l'ordre du jour pro- 
visoire, autres que la premiere (qui a trait a son adoption), 
?Smoigne habituellement de l'etat des debats a l'issue 
de la seance prckedente, ainsi que du degre d'urgence 
des communications nouvelles. Le libell6 de ces ques- 
~ 2 0 ~ s  comprend generalement le titre du document 
prunent utilise comme titre ou sous-titre, ou un titre 
que le Conseil a spkifiquement demande ou anterieure- 

ment approuv4. L'ordre et le aibeile des questions figu- 
rant a l'ordre du jour provisoire ne coincident pas 
necessairement avec l'ordre et le libelle des questions 
figurant a l'ordre du jour une fois adopte, car le Conseil 
de securite doit donner a ce sujet son approbation finale. 
Les debats relatifs a l'ordre de la discussion figurent 
dans la troisieme partie, section C (cas non 14, 15 et 16). 

**A. - ARTICLE 6 : 
DISTRIBUTION DE COMMUNICATIONS 

PAR LES SOINS DU SE-TAIRE G-RAL 
B. - ARTICLE 7 : 

ETABLISSEMENT DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 

A la 749e seance, tenue le 30 octobre 1956, dors que 
le Conseil examinait la lettre ' en date du 29 octobre 1956. 

1 S/3706, Doc. off,, 11' anlzke. Suppl. d'ocl.-d6c 1966, p. 108. 
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adressee par le representant des Etats-Unis d'Amerique d'objection, la lettre de la d6legation egyptienne figu- 
concernant la auestion de Palestine, et ayant trait rerait a l'ordre du jour provisoue de la s b c e  suivante 8. 

particulierement aux mesures a prendre pour la cessa- 
C. - ARTICLE 8 : tion imm6dite de l'action militaire d'Israel en Egypte, 

COMMUNICATION DE DU JOUR PROVfSOIRE 
le representant de l'Iran proposa d'inscrire a l'ordre du 
jour provisoire de la seance la lettre 2 en date [NOTE. - Des questions se sont posees au Conseil 

au cours de la periode consid6ree touchant les seances du 30 octobre lg5' du de l'Egypte' qui convoqu6es d'urgence. Les debats ont port6 sur la qnes- 
constituerait une question supplbmentaire. Cette propo- tien de savoir etait d'abandonner la pratique 

fut Par les de et selon laquelle les membres du Conseil sont consultes an 
de la Yougoslavie. orkatable et ces debats sont exposk an chapitre premier 

Le PrBsident (France) declara que s'il n'y avait pas (cas nos 2 et 3).] 

3 Pour le texte des declarations pertinentes, voir . 
749e seance . President (France). par. 207; Iran. par. 204. 

1 S/3712, Doc off. II= annie, Supfil. d'oct.-dhc 1966, p 111-112, URSS, par. 206: Yougoslavie. par. 206. 

Troisieme partie 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JO 

NOTE 

Aux termes de l'article 9, a chaque reunion du Conseil 
de securite, le premier point de l'ordre du jour provisoire 
est l'adoption de l'ordre du jour. Lorsqu'il n'y avait 
pas d'opposition. le Conseil a eu pour habitude d'adopter 
l'ordre du jour provisoire sans proceder a un vote, que 
l'ordre du jour provisoire ait et6 ou non modifi6 t La 
troisieme partie a trait aux debats tenus par le Conseil 
dans les cas ou l'adoption de l'ordre du jour a rencontre 
de l'opposition. 

La section A. qui traite de la facon dont le Conseil 
a pris telle ou telle decision au sujet des objections 
soulevees, a ete presentee sous forme de tableau. Figurent 
egalement dans cette section deux exemples (cas nos 2 
et 3) de d6bats suscites par la procedure de vote sur 
l'adoption de l'ordre du jour. Dans le cac no 3, le Con- 
seil de securite a vote sur l'ordre dn jour provisoire, 
un membre ayant sugg6re de proceder a un vote formel, 
en raison de l'importance de la question, meme en 
i'absence d'objections expresses a l'adoption de l'ordre 
du jour. 

La section B comprend des exemples de d6bats suscites 
par des objections a l'adoption de l'ordre du jour pour 
des raisons portant sur le fond de la question inscrite 

a s  seances que le Conseil de sdcurit6 cousacre le matin et 
l'apres-midi d'une meme ioiirn6e a m a  question ont CtB consi- 
ddrees comme distinctes, niais le C.ouscil pcut sc diapcnser de 
la formalite d'adopter le meme ordre du jour deux fok au cours 
de la meme journee. Voir te Repertoire de la pratipu~ du Conseil 
de sicudtd 1946-1951, p. 72. 11 est arrive une fois, au cours de 
la periode consideree, que le Conseil, Ion de deux seances (14@ 
et 752- seances) ayant trait a une meme question, a vote pour 
adopter l'ordre du jour provisoire en passant outre aux objec- 
tions de l'un des membres. Lors des seances suivantes (753e 
et 764' seances), ayant trait a la meme question, le Comil de 
securite a adapte l'ordre du jour sans proceder un vote, le 
President declarant l'ordre du jour adopte, etant entendu qu'il 
serait pris acte des objections que le meme membre avait for- 
m u l e ~  quand l'ordre du jour avait ete adopte pour la premiere 
fois (cas no 7). 

a l'ordre du jour provisoire. Les cas cites traitent des 
aspects proc6duraux de la discussion dvoques au stade 
de l'adoption de l'ordre du jour. Ils ne traitent pas des 
motifs des objections qui sont presentees avec plus 
de detail, a l'exception des delib&ratious des 783e et 
784e seances (cas no I l ) ,  dans les chapitres X et XII. 
Comme dans les precedents volumes du Repertoire, on 
a fait figurer les faits concernant un meme 6pisode de 
la pratique du Conseil sous l'une ou l'autre nibrique 
de la section B, mais la decision finale du Conseil n'a 
et6 mentionnee qu'une seule fois. 

La section C traite d'autres questions relatives a 
l'adoption de l'ordre du jour, telles que l'ordre et le 
champ de discussion des questions. 

A. - PROCEDURE DE VOTE CONCERNANT 
L'ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

1 .  - Votes intervenus au sujet des @oints detemzines 
de l'wdre du jour provisare 

Lorcqu'nne objection a ete elevee contre l'inscription 
b l'ordre du iour d'une auestion fimrant a l'ordre du - .. - - 
jour provisoi;e, le vote a .porte sur l'une des deux pro- 
positions suivantes : 

i) Profiosition tendant d inscrire la questiolz d l'ordre du 
jour 

7348 seance, 26 septembre 1956; point 3 : vote inter- 
venu a la meme seance s. 

750e seance, 30 octobre 1956; point 3 : vote inter- 
venu a la meme sgance $. 

843 sgance, 9 decembre 1958; point 2. b et 2. c : 
vote intervenu a la meme dance '. 

6 734e sbnce : par. 123. 
* 75Wsemce : par. 9. 
7 84ze seance (PV) : p. 7-10 



ii) Adoption de l'ensemble de l'ordre du jour, mais non' 
d'un point determine 

730e seancc, 26 juin 1956; objection soulevee contre 
le point 2 a. 

746e seancc. 28 octobre 1956; objection soulevee contre 
le p i n t  2 *. 

75% seance, 2 novembre 1956; objection soulevee 
contre le point 2IS 

754e seance, 4 novembre 1956; objection soulevee 
colrtre le point 2 U. 

778e seance, 20 mai 1957; objection soulevee contre 
le point 2 12. 

784e seance, 20 aoGt 1957; objection soulevee contre 
le point 2 la. 

Dans les cas qui figurent sous i) ci-dessus, l'ordre du 
jour a ete adopte sans vote apres que le Conseil eut 
vote sur le point determine. Dans les cas figurant sous ii), 
le vete est intervenu chaque fois directement sur l'adop- 
tion de l'ensemble de l'ordre du jour. 11 n'y a pas eu 
de cas ou Son ait propose d'inscrire la question a l'ordre 
du jour mais d'en ajourner l'examen. 

En d'autres occasions, le vote est intervenu comme 
suit : 

2. - Votes concernant des $ropositions tendant a jxer 
ou a modifier l'ordre des questions 

787e seance, 6 septembre 1957 ". 
3. - Votes intervenus su7 l'adoption de l'ensemble 

de l'ordre d u  jowy 

765e seance, 5 novembre 195615. 

A la 734e seance, tenue le 26 septembre 1956, le 
point 2 de l'ordre du jour provisoire etait intitule : 
a Situation cr4ee par l'action unilaterale du Gouverne- 
ment 4gyptien mettant fin au systeme de gestion inter- 
nationale du canal de Suez, systeme confirme et com- 
plkt4 par la Convention du canal de Suez de 1888 u16, 
question presentee par la France et le Royaume-Uni; le 
point 3 etait intituiB : e Mesures que certaines puissances, 
notamment la France et le Royaume-Uni, ont prises 
contre l'Egypte et qui mettent en danger la paix et la 
secwilte internationales ct sont de grava violations de 
Ed charte des Nations Unies B 17, question presentee 
par l'Egypte. 

Le representant de l'Australie declara que sa dele- 
gation estimait que l'expose que la France et le Royaume- 

s 730e seance : par. 86. 
* 746e seance : par. 35. .- " 7522 seance : par. 6. >' 754e seance : par. 1. 

778e seance : par. 14. 
lE 7E4e seance : par. 87. 
l" 787e seance : par. 27. 
" 7668 seance : par. 27. 
' 6  S/a654, Doc. gy., Ila annde, Suppl. de jud-sept. 1956. p. 47. 
l7 Sl3656, Doc. qK., 1 1 s  annda, SuppI. de jui1.-sel>:. 1956, p. 48. 

Uni avaient fait sur ce probleme placait la situation 
dans la perspective qui convenait, ce que ne faisait pas 
l'expose de l'Egypte. Il etait inutile d'inscrire a l'ordre 
du jour le point 3, car le Gouvernement &,?tien aurait 
amplement l'occasion d'exposer ses idees an cours du 
debat que le Conseil consacrerait la question proposee 
par la France et le Royaume-Uni. Le representant de 
l'Australie proposa de voter separement sur les deux 
points qu'il etait demande d'inscrire a l'ordre du jour. 

Le President (Cuba) declara que, conformement a la 
proposition du representant de l'Australie, il convenait 
de voter sur l'ordre du jour provisoire en separant le 
point 2 du point 3 "'. 

Decision : A l'unanimite, la proposition visant a 
inscrire le point 2 a l'ordre du jour fut adqptee. Par 7 voix 
contre zho,  avec 4 abstentions, la proposition visant a 
inscrire le point 3 a l'ordre du jour fed adoptee. L'ordre 
du jour fut adopte1*. 

A la 755e seance, tenue le 5 novembre 1956, l'ordre 
du jour provisoire comportait comme point 2, un 
t41egrammez0, en date du 5 novembre 1956, emanant 
du Ministre des affaires etrangeres de l'union des Repu- 
bliques socialistes sovietiques concernant •á La non- 
execution par le Royaume-Uni, la France et Israel, de 
la decision prise le 2 novembre 1956 par l'Assemblee 
generale des Nations Unies, reunie en session extra- 
ordinaire d'urgence, au sujet des mesures a prendre 
immediatement pour faire arreter l'agression des gtats 
precites contre l'Egypte. II 

Le representant de la Belgique, apres avoir fait obser- 
ver que la question dont le Conseil etait saisi etait trop 
importante pour ne pas etre formellement mise aux 
voix, meme en l'absence d'objections expresses, demanda 
que l'ordre du jour fut mis aux voix ". 

Decision : Par 4 voix contre 3, avec 4 abstentions, le 
Conseil rejeta l'ordre du jour provisoire *. 

A la 787e seance, tenue le 6 septembre 1957, le point 2 
de l'ordre du jour provisoire, la question de Palestine, 
comportait les deux alineas suivants : a) une lettre *, 
en date du 4 septembre 1957, emanant d u  representant 
permanent de la Jordanie; b)  une lettreH, en date du 
5 septembre 1957, emanant du representant par interim 
d'Israel. 

Le representant de l'Irak demanda si le Conseil exa- 
minerait en premier l'alinea a et ensuite l'alinea b. 

38 Pour le texte des declarations pertinentes. voir : 
734e seance : President (Cuba). par. 121 et 123; Australie, 

par. 87. 94-96. 
IB 734e seance : par. 123. 
ul S/3736, Doc. off., 11s am&, Suppl. d'oct.-dic. 1956, p. 128-130. " 756e sBance : par. 22-23, 26. 

7658 seance : par. 27. 
Sl3878, Doc. off., 126 annde, Suppl. de jui1.-sept. I957, 

p. 33-34. 
S/3883, Doc. off., 12' annee, Su&%. de ju&-sept. 1957, 

p. 35-36. 
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Le President (Cuba) repondit : 
•á C'est au Conseil de securite qu'il appartient de 

statuer, mais j'estirne, quant a moi, puisqu'il s'agit 
de deux questions intimement liees, que le Conseil 
pourrait les discuter ensemble. Il pourra alors plus 
facilement etudier le probleme et lui donner une 
solution ... u 

Le representant de l'URSS fit observer ce qui suit : 
11 Le premier document qui figure a l'ordre du jour 

provisoire ... a ete recu hier, ce qui nous a laisse le 
temps d'en prendre connaissance et de nous former 
une opinion a son sujet. La lettre du representant 
d'Israel ... n'est arrivee qu'aujourd'hui sur la table du 
Conseil. La delegation sovietique n'a donc pas eu 
la possibilite de l'etudier avant l'ouverture de la 
seance ... Si cette lettre contenait uniquement les 
reponses d'Israel aux questions soulevees par la Jor- 
danie ou l'expose de la situation d'Israel a ce sujet. 
il en irait autrement, mais le representant d'Israe1 
demande au Conseil de securite d'examiner une ques- 
tion toute differente de ceile presentee par la Jordanie, 
C'est pourquoi la delegation sovietique eprouve quelque 
embarras a savoir si ce sujet doit etre discute a la 
presente seance du Conseil. ,I 

Le representant de l'URSS estima donc que le Conseil 
devait adopter l'ordre du jour provisoire et examiner 
successivement les alineas du point 2. 

Le representant de l'Irak exprima des vues analogues 
A celies du representant de l'URSS. 

Le representant des Etats-Unis, appuyant la sugges- 
tion du President, fit observer que de nombreux pre- 
cedents autorisaient le Conseil a examiner les deux 
questions en meme temps. To&efois, pour eviter qu'un 
debat s'engage sur la procedure, ce qui retarderait et 
compliquerait l'examen des deux questions, la daegation 
des Etats-UNS accepterait de discuter ces questions soit 
en meme temps, soit l'une apres l'autre. 

Le representant du Royaume-Uni declara que, lorsqu'il 
adoptait son ordre du jour, le Conseil ne prejugeait pas 
necessairement la procedure qu'il entendait suivre pour 
l'examen des questions qui y figuraient. De toute maniere, 
le Conseil ne pouvait traiter d'aucune question avant 
d'avoir adopte sou ordre du jour, puisque la prerniere 
question sur laquelle il devait se prononcer etait tou- 
jours l'adoption de l'ordre du jour. Le representant du 
Royaume-Uni ajouta ce qui suit : 

n ... J'aimerais rappeler a mes coliegues que le 
meme probleme s'est deja pose a propos de la question 
de Palestine : nous nous sommes deja trouves en 
effet en presence d'une question dont l'inscription avait 
ete demandee par une partie, et qui etait suivie d'une 
question qu'une autre partie avait fait inscrire. Je me 
permettrai de rappeler la solution qui a ete donnee 
a ce probleme lorsqu'il s'est pose le 4 mai 1954. Apres 
un long debat de procedure qui, je l'espere, ne se 
reproduira pas aujourd'hui, le Conseil a pris ce jour-la 
la decision suivante : 

n 1. Le Conseil adopte l'ordre du jour provisoire. 
a 2. Il procedera a une discussion generale, au cours 

a de laquelle les orateurs pourront evoquer l'un quel- 
u conque ou tous les points de l'ordre du jour. 

Cha~i t re  I I .  - Ordre du four 

u 3. Il ne prend pour le moment aucun engagement 
a sur le point de savoir s'il adoptera en definitive une 
e resolution ou des resolutions distinctes pour chacun 
II  des points examines ou une ou plusieurs resolutions 
u portant sur l'ensemble de ces points. •â (6708 seance, 
II par. 2.) 

u Je pense qu'il y aurait avantage a suivre aujour- 
d'hui la meme procedure. u 

Le President fit l'observation suivante : 
ii ... Le Conseil a coutume d'approuver d'abord 

l'ordre du jour provisoire. pour le rendre definitif, et 
de decider ensuite de la maniere d'en examiner les 
divers points, c'est-a-dire de decider s'il convient de 
les examiner ensemble ou dparement, s'il y a lieu de 
suspendre la seance, etc. Cependant, si le Conseil 
desire adopter l'ordre du jour sous la condition qu'a 
mentionnee le representant de l'Union sovietique, 
c'est-a-dire en s'engageant a examiner la rubrique a 
avant la rubrique a, rien ne l'en empeche. n 

Le representant de l'URSS precisa qu'il n'entendait 
pas faire de sa suggestion une u condition •â, et les repre- 
sentants de l'Austraiie et de la Chine declarerent que le 
Conseil devrait statuer sur l'ordre d'examen des ques- 
tions apres avoir adopte l'ordre du jour. 

Le President declara que le Conseil se prononcerait 
d'abord sur l'adoption de l'ordre du jour et examinerait 
ensuite la question de savoir s'il traiterait isolement ou 
ensemble les alineas a et b *. 

Decision : A I'zmanimite, I'ordre du  jour fut adopte K 

B. - DEBATS CONCERNANT : 

1. - Les conditions reqnjses pour t'inscription - 
d'me question a l'ordre do jour 

Aux 729e et 7300 seances, tenues le 26 juin 1956, 
l'ordre du jour provisoire du Conseil comportait une 
lettren en date du 13 juin 1956 emanant des represen- 
tants de 13 Etats Membres qui demandaient au Conseil, 
conformement au paragraphe 1 de l'article 35, d'exa- 
miner la situation en Algerie. 

Le representant de la France s'opposa a l'inscription 
de la question a l'ordre du jour eu invoquant le para- 
graphe 7 de l'Article 2, le Gouvernement francais consi- 
derant que les affaires algeriennes etaient essentiellement 
de la cornpetence nationale francaise. Reconnaitre le 
droit pour l'organisation des Nations Unies d'intervenir 
dans les affaires d'un Etat Membre etablirait un pre- 
cedeut dangereux et c'en serait fait de l'organisation. 
L'Article 34 n'etait pas applicable a la situation en 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
7878 seance : President (Cuba), par. 3, 12, 19-20. 23-24, 27; 

Australie, par. 26; Chine. par. 25; Etats-Unis, par. 6; Irak. 
par. 8: Royaume-Uni. par. 10.11; URSS, par. 13-16, 18. 21-22. 

%e 787a stance : par. 27. " S/3809, Doc. 4f/, I I s  annbe, Supfil. d'ow-juin 1956. p. 74-76. 
Les signataires Ctaicnt I'hfghunistan. l'Arabie Saoudite, I'Egypte. 
I'Indodsie, l'Irak, i'lran, la Jordanie. le Liban. la Libye. le 
Pakisian. la Syrie. la Thailande et le YBmen. 
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Algerie, car, aux termes de cet article, le Conseil voyait 
sa competence limitee aux differends ou aux situations 
de caractere international. En outre, la competence du 
Conseil ne s'etendait pas aux questions touchant la 
violation des droits humains fondamentaux ou la nega- 
tion du droit des peuples a disposer d'eux-memes. 

Le representant de l'Iran deciara que la situation en 
Algerie repondait a la situation visee par les Articles 34 
et 35 de la Charte. Soulignant le nombre et l'importance 
des pays qui avaient soumis cette question au Conseil, 
il declara que la question devrait etre inscrite a l'ordre 
du jour de facon a leur donner l'occasion de pouvoir 
exposer leurs vues et a determiner si, conformement a 
I'Artide 34, le maintien de la situation menacait la paix 
et la securite internationales. On ne pouvait appliquer 
en l'occurrence le paragraphe 7 de l'ilrtide 2, car les 
affaires touchant au domaine de la violation des droits 
de l'homme ne relevaient pas du domaine ecsentielle- 
ment national. L'Organisation des Nations Unies s'etait 
declaree competente sur la question du traitement des 
personnes d'origine indienne etablies dans l'Union sud- 
africaine, la question indonesienne et la question tche- 
coslovaque. Le Conseil, depuis son existence, avait suivi 
une tradition liberale en ce qui concerne l'inscription 
des questions a son ordre du jour et cette tradition avait 
ete etablie avec le concours de certaines delegations qui 
s'opposaient desormais a un debat sur l'affaire algerienne. 
Lorsqu'il y avait eu des incertitudes sur le point de 
savoir si une question devait on non &tre inscrite. le 
Conseil avait accorde le benefice du doute a la partie 
qui demandait l'inscription. 11 y avait de nombreux 
exemples montrant que le Conseil de securite avait 
decide d'inscrire une question a l'ordre du jour tout 
en mettant l'accent sur le fait que cette inscription ne 
prejugeait en aucune facon la competence du Conseil 
ni le fond de la question. 

Le representant de la Chine declara que toutes mesures 
prises par le Conseil en vertu des Articles 34 et 35 de 
la Charte ne pouvaient porter leurs fruits que si l'on 
etait assure de la pleine cooperation de la France. Il 
etait convaincu, comme les representants du Perou, 
des Etats-Unis et de la Yougoslavie, que dans ces cir- 
constances l'inscription de la question a l'ordre du jour 
ne permettrait pas d'aboutir a des resultats presentant 
un interet pratique. Le representant de Cuba fut d'avis 
qu'il serait dangereux pour le Conseil de s'ingerer dans 
les affaires interieures d'un Etat. 

Zr representant du Royaume-Uni fit observer que 
l'un des grands principes sur lesquels on avait fonde la 
.Charte etait que l'Organisation des Nations Unies n'avait 
pas a intervenir dans les affaires interieures de ses 
%embies et qu'un certain nombre de pays fondatcurs, 
sans lesquels l'organisation des Nations Unies aurait 
pu difficilement voir le jour, auraient hesite a consacrer 
des efforts a cette noble entreprise s'ils n'avaient pas su 
3ue la Charte proclamait ce principe fondamental. Mis 
h part les motifs juridiques convaincants qui militaient 
contre l'inscription de la qnestion a l'ordre du jour, un 
&bat du Conseil sur la question algerienne mettrait 
obstacle a une solution pacifique du probleme. 

Le representant de la Belgique sontmt que l'inter- 
diction contenue au paragraphe 7 de l'Article 2 de la 
Cha t s  &tait categorique et generale. Elie affectait toutes 

les dispositions de la Charte, y compris celies qui con- 
cernaient les droits de l'homme, notamment le droit des 
peuples a disposer d'eux-memes. En outre. la methode 
consistant a inscrire a l'ordre du jour a h  qu'il soit 
poccible de discuter de la competence etait a recom- 
mander quand le probleme n'avait pas ete debattu; 
concernant la question algerienne toutefois, la question 
de la competence de l'organisation des Nations Unies 
avait ete longuement examinee 28. 

Decision : A la 7304 seance, tenue le 26 juin 1956, 
par 7 voix contre 2, avec 2 abstentions, le Conseil rejeta 
l'ordre du jour provisoire 

A la 734e seance, tenue le 26 septembre 1956, l'ordre 
du jour provisoire comportait comme point 2 : u La 
situation creee par l'action unilaterale du Gouvernement 
egyptien mettant fin au systeme de gestion interna- 
tionale du canal de Suez, systeme confirme et complete 
par la Convention du canal de Suez de 1888 n 30, ques- 
tion present4e par la France et le Royaume-Uni; le 
point 3 etait intitule a Mesures que certaines puissances, 
notamment la France et le Royaume-Uni, ont prises 
contre l'Egypte et qui mettent en danger la paix et la 
securite intemationales et sont de graves violations de 
la Charte des Nations Unies question presentee 
par 1'Egypte. 

Lc representant du Royaume-Uni declara, en ce qui 
concerne le point 3, que I'Egypte essayait visiblement 
d'obscurcir la question et de detourner l'attention du 
probleme cr6e par le Gouvernement @tien lui-meme. 
Si d'autres membres estimaient que le Conseil devait 
etudier la question, il serait dispose a ne pas s'opposer 
a son inscription a l'ordre du jour. Le reprkentant de 
Ia France s'associa aux vues exprimees pax le represen- 
tant du Royaume-Uni. Le representant de l'Australie 
declara qu'en demandant l'inscription du point 3 a 
l'ordre du jour on semblait vouloir detourner l'attention 
de la qnestion essentielle dont le Conseil etait deja saisi. 

Le representant des Etats-Unis fit observer que s'il 
appuyait l'inscription du point 3 a l'ordre du jour, cela 
ne signifiait pas que son gouvernement acceptait la 
these egyptienne. 

Le representant de l'URSS, appuyant l'inscription du 
point 3 a l'ordre du jour, declara qu'au moment ou la 
situation dans le Proche-Orient et dans le Moyen-Orient 
s'aggravait, le Conseil de securite avait le devoir d'exa- 
miner la situation qui s'etait creee afin de contribuer 
au reglement pacifique du differend relatif au canal de 
Suez. Comme il etait du devoir du Conseil d'entendre 

" Pour le texte des dddarations pertinentes, voir : 
729e sdance : France, par. 29, 97. 100-104; Iran, par. 30, 48, 

60-64. 71. 75-92: . . . . , . -, . . - , 
730e sdance : Belgique, par. 60-61, 66-68; Chine. par. 32-34: 

Cuba, 35-42: Etats-Unis, par. 84; Iran. par. 3, 8-9, 13-17. 23-2& 
P h u ,  par. 46-49; Royaume-Uni, par. 52-58; URSS, par. 76; 
Youmlavie. oar. 72-73. 
"-730~ sdakce : par. 85. 
50 S13654, Doc. ofj., 1 1 0  am&, Suppl. de jui1.-sept. 1956, p. 47. 
81 S/3656. Doc, off., 110 annee, Suppl. de juil.-sep6 1956, p. 4% 
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les deux parties, la delegation sovietique se prononca A la 753e seance, tenue le 3 novembre 1956, le repr& 
pour l'inscription a l'ordre du jour des deux questions. sentant de l'URSS declara qu'il maintenait les objec- 

Les representants de l'Iran et de la Yougoslavie furent tions qu'il avait f o ~ u l e e s  a la 7*Ge seance contre 
savis que i8inscription du point 3 a rordre dn jour ne l'inscription de la question a l'ordre du jour. Le Presi- 
prejugerait en rien le fond de la questions. dent indiqua qu'il serait pris acte des objections du 

representant de l'union sovietique. Le President fit la Decision : A la 73Je seance, tenue le 26 septembre 19;G, meme declaration a la 754e seance, tenue le novembre la question 3 ayant ete inscrite d l'ordre du jour par 7 voix 
, contre zero, avec 4 abstentions, le Conseil adopta l'ordre 1956 ". 

d u  jour provisoire CAS NO 8 

CAS NO 7 A la 750e seance, tenue le 30 octobre 1956, l'ordre 

A la 746e seance. tenue le 28 octobre 1956, l'ordre du 
jour provisoire comportait une lettre", en date du 
27 octobre 1956. adressee Dar les renresentants des 
Etats-Unis, de la France et d i  ~ o ~ a u m e k n i  concernant 
la situation en Hongrie. 

Le representant de l'URSS, s'opposant a l'inscription 
de la question a l'ordre du jour, fit observer que le 
Gouvernement de la Republique populaire de Hongrie 
avait, dans sa declaration du 28 octobre 1956, protest6 
contre l'inscription a l'ordre du jour de l'examen de 
toute question concernant les affaires interieures de la 
Hongrie. Il soutint qu'invoquer l'Article 34 de la Charte 
pour presenter la question au Conseil de securite etait 
totalement inlustifie de la part des trois puissances, 
l'Article 34 de la Charte habitant  le Conseil de securite 
a enqueter exclusivement sur les diff6rends ou les situa- 
tions de caractere international. 

Deicision : A la 7468 seance. tenue le 211 octobre ION, 
par 9 voix contre une, avec une abstention, le Conseil 
adopta l'ordre du jour a5. 

A la 752e seance, tenue le 2 novembre 1956, le Presi- 
dent (Iran) informa le Conseil que, par une autre lettre ", 
en date du 2 novembre 1956. les re~resentants des Etats: 
Unis d'Am&ique, de la & m e  -et du Royaume-Uni 
demandaient la reunion urgente du Conseil de securite 
pour examiner la question de la situation en Hongrie, 
dont le Conseil avait d4jA et6 saisi. 

Le reprksentant de l'URSS fit observer ce qui suit : 
a A une seance anterieure du Conseil [7466 seance], 

la delegation de l'Union soviLltique s'est elevee contre 
l'inscription de ce point a l'ordre du jour et a expose 
les motifs pour lesquels elle s'opposait a l'examen de 
cette question par le Conseil de securite. Nos objec- 
tions restent valables et la maniere dont le Conseil 
de securite a &te convoque me fournit aujourd'hui 
une raison supplementaire de voter contre l'inscrip- 
tion de cette question a l'ordrc du jour. Le Prisident 
a mentionne lui-meme le caractere imprevu de cette 
convocation et je n'ai pas a y revenir. •â 

Decision : Par IO voix contre une, l'ordre d u  jour 
fut adopte 

as Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
734e dance : Anstralie, par. 94; Etats-Unic, par. 43; France, 

par. 109-110; Iran, par. 83: Royaume-Uni. par. 18-20; URSS, 
par. 56. 60-61; Yougoslavie, par. 74. 

95 734e seance : par. 123. 
S/3690, Doc. off., 11e annee, Suppl. d'ocl.-dec. 1956. p. 100. 
746e seance : par. 35. 

36 S/3723, Da. off., 1 1 6  an&. S%ppI. d'oct.-dec. 1956, p. 117. 
$9 76% seance : par. 6. 

du jour provisoire comportait comme point 2, uqe 
lettre", en date du 29 octobre 1956, emanant du repre- 
sentant des Etats-Unis d'Amerique; et, comme point 3, 
une lettre en date du 30 octobre 1956, &manant du 
representant de SEgypte. 

Le representant dn Royaume-Uni, a propos du point 3, 
declara que la lettre du representant de 1'Egypte traitait 
du fond d'une lettre dont il avait lui-meme donne lecture 
au Conseii au cours de la 749e seance. Il n'acceptait pas 
les ail6gations et les declarations contenues dans la lettre 
du reprkentant de I'Egypte, et ne pensait pas non pluc 
que ce point put ajouter quoi que ce fut a un examen 
approfondi de la grave question dont le Conseil etait 
saisi. 

Le President, parlant en qualite de reprkentant de 
la France, s'associa a la declaration du representant du 
Royaume-Uni. 

Le representant de l'Iran proposa que le point 3 fut 
inscrit a l'ordre du jour". 

Decision : A la 75Oe seance, tenue le 30 octobre 1956, 
le Conseil, ayant adopte la proposition iranienne tendant 
d inscrire le point 3 d l ' d e  du jour par 7 noir contre 
zero, auec 4 a6s&ntions, adop& [ordre d u  jour". 

A la 755e seance. tenue le 5 novembre 1956, l'ordre 
du jour provisoire comportait comme point 2, un tele- 
grammem, en date du 5 novembre 1956, adresse par 
le Ministre des affaires etrangeres de l'union sovietique 
concernant (1 La non-execution par le Royaume-Uni, 
la France et Israel de la d6cision prise le 2 novembre 1956 
par 1'Assemblke generale, reunie en session extraordinaire 
d'urgence, au sujet des mesures a prendre iinmbdia- 
tement pour faire arreter l'agression des Etats precites 
contre l'Egypte a. Le telegramme comportait egalement 
un projet de r6solution. 

I%wr le texte des declarations pertinentes, voir : 
i4Oe seance : l'resident (France). par. 7. 9; Royaume-Uni. 

par. 30-31; URSS, par. 6, 8. 10, 12. 24; 
752e seance : President (Iran), par. 3-4; URSS, par. 5; 
783' seance : President (Iran). par. 3; URSS, par. 2; 
754e seance : President (Iran), par. 1. 

S/3706, DOC. off., 11a annee. Suppl. d'd'oct.-dec. 1956. p. 108. 
'O S/3712. Doc. off., 1lc annee. Suppl. d'oct.-dec. 1956, p. 111. 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
750e s&nce : Prdsident (France), par. 5; Iran, par. 6; Royaume- 

Uni, par. 3-4. 
750e seance : par. 9. 
S/3736, Doc. off., Ilc annb, Szrppl. d'ml.-dec. 1956. p. 128- 
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Apres que le Conseil eut rejet4 l'ordre du jour pro- 
visoirea4, plusieurs representants expliquerent leur vote 
par des motifs lit% au fond de la question. Les reprk 
sentants de la Belgique, de la Chine, decuba, des Etats- 
Unis et du Perou soutinrent que l'Assemblee generale 
reunie en session extraordinaire d'urgence et le Secrdtaire 
general s'employaient a resoudre la question des hosti- 
lites en Egypte et que la proposition de l'URSS com- 
promettait les efforts par lesquels on tentait deja de 
resoudre le probleme. 

Le repr&entaut du Royaume-Uni maintint que la 
proposition de l'URSS etait depourvue de toute signifi- 
cation pour l'Organisation des Nations Unies, puisqu'il 
s'agissait d'amener deux membres permanents du Conseil 
a s'unir contre deux autres membres permanents, alors 
que l'existence de l'organisation etait soumise a la 
condition de l'union des quatre grandes puissances. 

Le representant de l'URSS, ayant note que les reso- 
lutions que l'Assemblee generale avait adoptees a sa 
premi&re session extraordutaire d'urgence etaient restees 
sans effet, declara que la situation exigeait des mesures 
immediates et resolues de la part de l'Organisation des 
Nations Unies, conformement a l'Article 42 de la Charte. 
Le fait que l'Assemblee generale s'occupait d'une question 
quelconque ne deliait pas le Conseil de l'obligation d'agir 
de son cBt6 si la situation l'exigeait. Le Gouvernement 
sovietique n'avait presente sa proposition au Conseil 
que lorsqu'il etait apparn que la pression morale de 
l'Assemblee generale resterait sans effet sur les pays 
agresseurs 6. 

A la 778e seance, tenue le 20 mai 1957, l'ordre du 
jour provisoire comportait comme point 2 une lettre ", 
en date du 15 mai 1957, emanant du representant de la 
Fmnce, au sujet du canal de Suez. 

Le representant de l'URSS s'opposant a l'inscription 
de la question a l'ordre du jour, declara que toute reprise 
de la discussion de la question de Suez, notamment sous 
la forme proposee dans la lettre du representant de la 
France, ne pouvait que provoquer des complications peu 
souhaitables pour la cause de la paix dans la region du 
Moyen-Orient. 

Le representant du Royaume-Uni, appuyant l'inscrip- 
tion de la question a l'ordre du jour, fit valoir que la 
<declaration egyptienne n'avait pas mis un point fmal 
A ia question du canal de Suez, comme le pretendait le 
representant de l'Union sovietique ". 

Decision : Par IO voix contre zero, avec une a6stention, 
k'ordre du j w r  fut adopte". 

A la 783e seance, tenue le 20 aout 1957, l'ordre du 
jour provisoire comportait comme point 2 une lettre", 
en date du 13 aout 1957, emanant des representants 
permanents de l'Arabie Saoudite, de l'Egypte. de l'Irak, 
de la Jordanie, du Liban, de la Libye, du Maroc, du 
Soudan, de la Syrie, de la Tunisie et du Yemen deman- 
dant au President du Conseil de securith, en vertu de 
l'Article 35 de la Charte, de reunir d'urgence le Conseil 
pour examiner u l'agression armee 11 par le Royaume-Uni 
contre l'independance, la souverainete et l'integrite 
territoriale de l'imanat d'Oman. 

Le representant de l'Irak declara que les 11 Etats 
Membres avaient porte la question a l'attention du 
Conseil en estimant qu'un debat et une decision sur 
cette question feraient voir a quel point la paix du monde 
etait en danger quand certains Etats, unilateralement 
et d'eux-memes, se chargeaient de regler leurs differends 
avec d'autres. L'intervention du Royaume-Uni en 
Oman etait non seulement contraire aux principes de 
la Charte des Nations Unies, mais etait egalement de 
nature Q ebranler les fondements memes de l'organi- 
sation. Les faits avaient donne aux petits Etats crees 
dans le cadre de l'organisation des Nations Unies des 
doutes sur le sens meme de la securite qui etait la leur, 
car l'impression avait ete donnee que l'organisation 
ne serait pas capable de proteger les interets des petits 
pays lorsque ces interets se heurtaient a ceux des grandes 
puissances. Le representant de l'Irak dit encore que le 
Conseil de securite devait proceder a l'enquete prevue 
aux Articles 34 et 35 de la Charte et que la question 
meritait un examen immediat, car les evenements qui 
avaient eu lieu recemment en Oman avaient indubita- 
blement cree une situation de nature a menacer le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le representant du Royaume-Uni, s'6pposant a 
l'inscription de la question a l'ordre du jour. fit observer 
qu'au Conseil de securite le terme d' u agression >1 devrait 
etre employe avec le souci de sa signification reelle. Les 
signataires de la lettre du 13 aout 1957 l'avaient eux- 
memes reconnu, du moins dans une certaine mesure. 
Bien qu'ils aient parle d'agression armee et d'une veri- 
table guerre, ils n'avaient pas invoque le Chapitre VI1 
de la Charte, mais avaient soumis la question au Conseil 
pour qu'il l'examine comme un differend ou une situa- 
tion prevue a l'Article 35. A son avis, une agression 
armee supposait une action intervenant entre deux Etats 
souverains. La lettre, eu accusant le Royaume-Uni d'une 
agression portant atteinte a l'independance, & la souve- 
rainete et a l'integrite territoriale de l'imanat d'Oman, 
affirmait donc qu'il existait un Etat independant et 
souverain portant ce nom. Si le Conseil acceptait de 
prendre la lettre du 13 aout comme base de discussion 
et fondement de son intervention, il partirait e~alement 
de l'hypothese qu'un tel Etat exista&. En faii, cepen- 

U Pour la decision. voir le cas no 3. 
4s Pour le texte des declarations pertinentes, voir : dant, il n'y avait pas d'Etat d'Oman independant et 
755e &ance : Australie, par. 63; Belgique. par. 53-54: Chine, souverain, le district d'Oman faisant partie des Etats 

'>ar. 56; Cuba, par. 47; Etats-Unis, par. 29; France. Par. 7% du sultan de Mascate et d'Oman qui avait deja fait 
Perou, par. 57-60; Royaume-Uni. Par. 60: URSS. Par. 37-43, observer au Conseil que l'affaire relevait -- -- 
33- ' IO .  " 513829, Doc. off,., 126 rrnnde, Suppl. $au?'.-j&n 1957, p. 20-21. 

47 Pour te texte des declarations pertinentes, voir : 
7'7% seance : Rovaume-Uni. oar. 13: URSS. Dar. 4-11. 'B SI3865 et Add. 1, Doc. off.., 12s annee, SuppI. de j d . - s e p l .  . .. - 

718e seance : par 14. 1957, p. 16-17 
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de sa juridiction interne. En outre, l'action militaire des Le representant de l'Irak declara que les 11 Etats 
forces britanniques avait ete entreprise a la requete du Membres avaient invoque l'Article 35 de la Charte 
sultan, pour l'aider a combattre une revolte encouragee simplement pour indiquer en vertu de quelles disposi- 
et appuyee de l'exterieur, si bien que non seulement les tions ils agissaient en demandant au Conseil d'examiner 
accusations portees contre le Royaume-Uni etaient sans la question, puisque l'Article 35 donnait tout Etat 
fondement mais, de plus, la maniere incoherente et Membre de l'organisation le droit et le devoir de porter 
illogique dont elles avaient ete formulees etait une devant le Conseil tout differend ou toute situation de 
'raison suffisante pour que le Conseil de securite refusat la nature visee a l'Article 34. Ce faisant, les signataires 
d'inscrire la question & l'ordre du jour. avaient reserve leur position quant aux mesures que le 

L~ representant des philippines declara que le Conseil pourrait etre m ~ e n e  a prendre en vertu du 
fait qu'un Etat fut accuse d'avoir commis une agression Chapitre VI ou du Chapitre VI1 de la Charte. 
devait preoccuper vivement l'organisation des Nations Le representant des Etats-Unis declara que les ele- 
unies. L~ fait que la plainte etait pre,sentee par 11 ~ t ~ t ~  ments d'information disponibles sur la question n'etaient 
Membres, et qu'on ne semblat pas nier qu'il y ait eu Pas suffisants Pour lui permettre de se Prononcer pour 
intervention donuait un certain poids yaccu- OU contre l'inscription de ce point a l'ordre du jour. 
sation et dans une mesure la gravit& Toutefois, les Etats-Unis n'acceptaient pas l'interpre- 
de la 11 rappela que le conseil etait tenu en tation qui etait donnee de la situation dans la lettre 
vertu de l'Article 39 de la Charte d'examiner la question, des 11 Etats Membres, etant donne qu'elle etait redigee 
ne fatece que pour deteminer cj un acte gagreScion de telle sorte qu'elle prejugeait le fond de la question. 
avait ete commis ou non, qu'il etait h&bilitepdrl'Article34 Le representant de la Chine declara que, compte tenu 
a enqueter sur tout difierend ou situation repondant a de l'explication donnee par le representant du Royaume- 
la definition donnee par cet article. et que le paragraphe 7 Uni, le point de savoir si le Conseil etait competent 
de l'Article 2 de la Charte autorisait expressement pour traiter la question dependait du statut juridique 
l'organisation des Nations Unies & intervenir et a prendre du sultan d'Oman par rapport au differend. Cet aspect 
les mesures necessaires lorsqu'il existait une menace a de la question necessitant des eclaircissements, il serait 
la paix, une rupture de la paix ou un acte d'agression, premature que le Conseil de securite prit une decision 
meme dans les affaires qui relevaient essentiellement de sur la question de l'adoption de l'ordre du jour. 
la competence nationale d'un Etat. Le representant des ~ & . i ~ i ~ ~  : A la 784. skance, tenue le 20 ao& 11957, 
Philippines souligna le fait que l'inscription de la ques- 1, ,-onsei2 tordve du jour prou;sojre par 5 voix 
tien a l'ordre du jour ne prejugerait pas la position de ~01~t78 4, UVdC une abstention. un membre du Conseil ne 
l'un quelconque des membres du Conseil touchant le pyenad pus part au vote MI, 
fond de la question. 

Apres que le Conseil de securite eut rejete l'ordre du 
Le representant de l'URSS, appuyant l'inscription de jonr provisoire, le representant de l'Irak declara que 

la .question l ' ~ r d i ~ k j o %  declara que s?.@!!%afi!!L la decision ne correspondait pas veritablement.&J'attii .~. . 
attachait une grande importance a rappel dresse au liberale que le Conseil avait adoptee dans le passe en 
Conseil Par 11 mats  arabes, appel qui temoignait de ce qui touchait les questions proposees par des Etats 
l'inquietude profonde que causait aux peuples arabes la Membres. Le rejet de l'inscription de la question revelait 
situation creee par l'intervention britannique dans les negation du principe enonce au paragraphe 4 de 
affaires interieures d'Oman. Il declara en outre que le l'Article 1 de l a  Charte qui faisait aux Membres de 
Conseil de securite ne saurait rester sourd a l'appel l'organisation un devoir de considerer l'Organisation 
legitime presente par un groupe d'mats &ftmbres de comme un centre ou s'harmonisaient les efforts des 
l'organisation des Nations Unies. nations ". 

A la 184e s h c e ,  tenue le 20 aout 1957, le representant 
de la Suede, appuyant l'inscription de la question a 
l'ordre du jour, declara que le Conseil de securite ne 2. - La portee de l'inscription d'une question 

' devait pas se derober a la responsabilite qui lui incom- a l'ordre do jour 
bait en ce qui concernait le maintien de la paix et de la 
securite internationales, et que toute partie a un differend CAS NO 12 
ne devait pas se vou refuser la possibilite de se faire A la 750e sdance, tenue le 30 octobre 1956, yardre du 
entendre. S i l  n'y avait P a  jusqu'alors de raison de jour provisoire comme point 3 une lettre ", 
rejeter la these du Royaume-Uni selon laquelle aucun en date du 30 octobre 1956, emanant du representant acte illegal d'agression n'avait ete commis, il etait de l'Egypte. 
cependant difficile de considerer avec le representant 
du Royaume-Uni qu'il s'agissait d'une affaire relevant Le President, parlant en qualite de representant de 

exclusivement de la competence du sultan. puisque le 
Conseil se trouvait en presence non seulement de la 
reprecsion d'une rhvolte interieure, mais de l'intervention 'O dance : Par. 87. 

fi Pour le texte. des declarations pertinentes, voir : d'une tierce puissance. 783e sdance : Cuba, par. 72-77; Irak, par. 3-26: Philippines, 

L~~ de l'Australie, de Cuba et de la par. 60-71: Royaume-Uni, par. 27-59: URSS, Par. 78-95: 
784e seance : Australie, par. 17-24; Chine, par. 12-18: Etats- France s'opposerent a l'inscription de la questio~ a Unis, par. 1.7; F ~ ~ ~ ~ ~ ,  par. 25.33; Irak. par. 34-71; Royaume- I'ordre du jour, en exprimant des vues favorables & la un<, par. 77-81; s u a e ,  par. 8-11. 

position adoptee par le repr6sentant du Royaume-Uni. 6% ~13712, DO.. ~ff., I r a  ansee, Sufipl. d'od-dCc. 1956, p. 111. 
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la France, et le representant du Royaume-Uni s'oppo- 
serent a l'inscription de la question a l'ordre du jour. 

Le representant de l'Iran, appuyant l'inscription de 
la question a l'ordre du jour, fit observer ce qui suit : 

tr D'apres la jurisprudence du Conseil, vous le 
savez mieux que moi, Monsieur le President, l'inscrip- 
tion d'une question a l'ordre du jour d'une seance 
ne signifie pas necessairement que tous les membres 
d,u Conseil sont d'accord en ce qui concerne la plainte 
qui leur est soumise. D'autre part, pour savoir si la 
plainte est ou non justifiee, il faut que la question 
soit inscrite a l'ordre du jour et que le pays qui l'a 
formulee ait l'occasion de fournir ses explications *... •â 

A la 755e seance, tenue le 5 novembre 1956, en liaison 
avec un telegrammeM, en date du 5 novembre 1956, 
emanant du Ministre des affaires etrangeres de l'Union 
sovietique, apres que l'ordre du jour provisoire eut ete 
rejete, le President, parlant en qualite de representant 
de l'Iran, declara ce qui suit : 

•á ... L a  majorite des membres du Conseil de securite 
ont toujours estime, et ma delegation partage entie- 
rement cette maniere de voir, que l'inscription d'un 
point a l'ordre du jour ne prejugeait en rien le fond 
du probleme. Si ma delegation a vote en faveur de 
l'inscription a l'ordre du jour, c'est parce qu'elle croit 
que, pour bien comprendre le sens et la portee d'un 
point dont l'inscription est demandee par une dele- 
gation, il faut d'abord que ce point soit inscrit A 
l'ordre du jours. •â 

C. - AUTRES DELIBIZRATIONS CONCERNANT 
L'ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

1. - Ordre de discussion des points 
de l'ordre du jour 

A la 734e seance, tenue le 26 septembre 1956, l'ordre 
du jour provisoire comportait comme point 2 u La 
situation creee par l'action unilaterale du Gouvernement 
egyptien mettant fin au systeme de gestion international 
du canal de Suez, systeme confirme et complete par la 
Convention du canal de Suez de 1888 •â, et, comme 
point 3, n Mesures que certaines puissances, et notamment 
la France et le Royaume-Uni, ont prises contre l'Egypte 
et qui mettent en danger la paix et la securite interna- 
tionales et sont de graves violations de la Charte des 
Nations Unies u.  

Le representant du Royaume-Uni proposa d'examiner 
en premier lieu le point 2 de l'ordre du jour provisoire, 
conformement a la procedure normale du Conseil de 

Pour le texte des declarations pertinentes. voir : 
750es6ance : President (firnnce), par. 5: Iran. par. 6 ;  Royaumc- 

Uni, par. 3-4. Poiir la decision. voir le cas no 8. 
E/3736, Doc. off., 11s annee. Suppl. d'ad.-ddc. 1956, p. 128- 

130. " 755c &ance : par. 64. Pour la decision. voir Le cas no 3. 

securite. Le representant des Etats-Unis fit observer 
que la proposition anglo-francaise devait etre examinee 
par priorite et que la proposition egyptienne ne devrait 
etre abordee que lorsque le Conseil en aurait termine 
avec la premiere. 

Le representant de l'URSS proposa d'examiner en 
premier lieu la question presentee par l'Egypte. Le 
representant de la France s'opposa a cette proposition. 

Le representant de la Yougoslavie maintint que la 
procedure logique serait d'examiner les deux questions 
en meme temps, pensant qu'il serait impossible de faire 
autrement que de considerer les divers aspects du pro- 
bleme dans leurs rapports mutuels. 

Le President, parlant en sa qualite de representant 
de Cuba, et le representant du Pkrou furent d'avis qu'il 
fallait inscrire les deux questions a l'ordre du jour provi- 
soire et les examiner dans l'ordre ou elles se liraient. Le 
representant de la Cliine fut d'avis que le reglement 
interieur exigeait de suivre l'ordre dans lequel les ques- 
tions figureraient a l'ordre du jour. 

Les deux questions ayant ete inscrites a l'ordre du 
jour&$, le President fit observer en reponse au repre- 
sentant de l'URSS que le Conseil n'etait saisi d'aucune 
proposition touchant l'ordre d'examen des questions, et 
qu'il etait normal de les examiner dans l'ordre de leur 
inscription. Le representant de la Yougoslavie proposa 
alors formellement d'examiner les deux questions simul- 
tanement 57. 

Decision : La fmposition du representant de la 
Yougoslavie fut rejetee par 6 voix contre 2, avec 3 absten- 
tions 

Le President declara que, conformement a la decision 
du Conseil, les deux questions seraient examinees separe- 
ment, d'abord le point 2, puis le point 3 s$. 

A la 787e seance, tenue le 6 septembre 1957, a propos 
de la question de Palestine, le point 2 de i'ordre du 
jour provisoire comportait les deux alineas suivants : 
a) lettre so, en date du 4 septembre 1957, emanant du 
representant permanent de la Jordanie; b) lettre $1, 

en date du 5 septembre 1957, emanant du representant 
permanent par interim d'Israel. 

A la suite de l'adoption de l'ordre du jour, le President 
(Cuba) indiqua que le Conseil avait a decider s'il accep- 
terait la proposition des representants de l'Irak et de 
l'URSS visant a examiner les alineas separement. 

Le representant de la Chine suggera que le Conseil ne 
prenne de decision sur l'ordre d'examen des questions 

734- seance : par. 122. " I'our le texte des declarationc pertinerites, voir : 
734e seance : President (Cuba). par. 118. 126. 133; Chine 

par. 78-70; Etats-Unis. par. 48; I~raiico. par. 110; Perou, par. 63; 
Royaiimc-Uni, par. I I ,  21, 107. 190; UIISS, par. 60-118. 124-125. 
131-132; Yougoolavic, par. 74-76, 127-128. " 7$4P seance : par. 13% 

'* 734e sJance : par. 143. 
S/3878. Uoc. "fi., 128 an"&!, Sufipl. de juil.-sapl. 1957, 

p. 33-34. " '13883, Doc. off, 126 omndd. Ser$pI. d8 id . -s@!.  1957, 
p. 36-36. 



qu'apres avoir entendu les exposes des deux parties 
directeme~~t interessees; le Conseil saurait alors dans 
quelle mesure les deux aspects du probleme sont lies et 
si le fond de la question et la facilite du debat exigeaient 
un examen simultane ou separe des questions. Cette 
suggestion fut  appuyee par les representants de l'Ans- 
tralie et des Philippines. 
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1 

traiteront l'alinea a du point 2 de l'ordre du jou 
de la seance d'aujourd'hui ". n 

Decisiou : Le Conseil adopta sans qu'elle ait ete mise 
aux voix la proposition d u  President 64. 

Le representant de l'Irak maintint que la question 
presentee par la Jordanie traitait d'une violation toute 
recente et reelle de la Convention d'armistice, tandis 
que la question presentee par Israel se posait depuis 
longtemps et il y avait des annees qu'Israel aurait pu 
la soumettre au Conseil. Entendre des exposes touchant 
deux questions d~fferentes serait a son avis de nature 
a creer la confusion. 11 proposa donc. avec l'appui du 
representant de l'URSS, que le Conseil examine d'abord 
la rubrique a ,  puis la rubrique b. 

Decision : Par D voix contre une, avec une abstention, 
le Conseil adopta la proposition du repesentant de la 
Chine. La proposition du representant de l'Irak ne fut 
fias mise aux voix 62. 

Aux 787e et 788e seances, tenues le 6 septembre 
1957, les representants de la Jordanie* et d'Israel* 
firent leurs exposes preliminaires devant le Conseil. 

A la 806e seance, tenue le 22 novembre 1957, apres 
avoir invite lcs representants d'Israe1 et de Jordanie a 
participer a la discussion, le President (Irak) declara : 

u Avant dc donner la parole aux orateurs qui sont 
inscr~ts sur ma liste, j'aimerais signaler qu'il scrait 
peut-etre opportun que les representants qui inter- 
viendront traitent de l'alinea a du point de l'ordre du 
jour. •â 

Le representant d'Israel* fit observer : 
n ... Je rappellerai qu'a la derniere seance du Conseil, 

il a ete decide d'attendre que les parties aient ete 
entendues pour determiner l'ordre d'examen de ces 
deux alineas et c'est ainsi qu'il a ete procede. Nous 
avons maintenant entendu les parties, mais je crains 
que nous n'en soyons toujours au meme point. Les 
parties n'ont pas termine la presentation de leur 
these et, pour ma part, je suis tout a fait dispose a 
traiter des deux alineas. 

(1 Je crois utile de rappeler que cette procedure est 
celle que le Conseil a suivie jusqu'ici. Les alinkas que 
comprenait le libelle de la question de Palestine ont 
toujours ete examin& ensemble. Ma delegation prefe 
rerait, quant a elle, que l'on s'eu tienne a cette pra- 
tique et que les deux alineas soient examines en meme 
temps. •â 

Le President appela l'attention des membres du Conseil 
sur la suggestion du representant d'Israel, reitera la 
proposition qu'il avait faite lui-meme et invita les 
membres du Conseil a faire connaitre leur opinion. 11 
declara ensuite : 

i< Personne ne semblant vouloir prendre la parole 
sur la question, j'en conclus que le Conseil approuve 
la proposition du President, a savoir que les orateurs 

82 787e seance : par. 39. 

A la 7898 seance, tenue le 9 septembre 1957, le point '2 
de l'ordre du jour, relatif a l'admission de nouveaux 
Membres a l'Organisation des Nations Unies, comportait 
trois alineas concernant respectivement les demandes de 
la Republique de Coree, du Viet-nam " et de la Rdpu- 
blique populaire de Mongolie 66. 

Le representant de l'URSS opta pour l'examen simul- 
tane de tons les alineas et de tontes les propositions 
faites a ce sujet, chacune des trois questions faisant 
l'objet d'un vote distinct. 

Le President (Cuba) repondit que, conformement a 
la pratique suivie par le Conseil de securite et a l'avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice touchant 
l'admission d'un Etat a l'organisation des Nations 
Unies, il y avait lieu de discuter separement chacun des 
alineas. 

Le representant des Etats-Unis, faisant sienne la 
position adoptee par le President maintint que la pro- 
cedure etablie du Conseil etait d'examiner chaque 
demande d'admission compte tenu de sa valeur intrin- 
seque, procedure qui exigeait un examen distinct pour 
chaque demande. 

Le representant de l'URSS declara qu'il n'avait pas 
d'objection a formuler contre la procedure proposee 
par le President, mais considerait qu'il etait du ressort 
de chaque delegation de choisir la facon dont elle 
exposerait sa position a l'egard des trois demandes, en 
faisant une declaration ou davantage. 

Le President invita le Conseil a aborder l'examen de 
l'alinea a du point 2, etant entendu que les membres 
du Conseil pourraient se referer aux autres alineas de 
ce point m. 

2. - Portee des questions inscrites a l'ordre du jour 
et champ de la discussion 

CAS NO 17 

A la 831e seance, tenue le 17 juillet 1958, touchant 
la lettre ", en date du 22 mai 1958, du representant 

sa Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
787C seance : President (Cuba), par. 29, 30; Australie, par. 32; 

Chine, par. 30-31; Irak, par. 35-37; Philippines, par. 33-34; 
URSS, par. 37: 

788e seance : Chine. par. 70; 
806e seance : President (Irak), par. 1, 5-6; Israel*, par. 3-4. 

806- seance : par. 6. 
86 Resolution 1017 (XI), en date du 28 fevrier 1957; 513803, 

Doc. off., 128 annbe, SuH1. de janu.-mars 1957, p. 11; S/3880, 
Doc. off., 120 annee, SuflI. de +il.-sept. 1957, p. 34; S13881, 
ibid., p. 34-35. 

$5 Sl3873, Dm. off, 120 annee. Suwl. & jui1.-sept. 1957, p. 23; 
S/3877, ibid., p. 33. 

@7 Pour le texte des dddarations pertinentes, voir : 
789e seance : President (Cuba), par. 6: Etats-Unis, par. 7-8: 

URSS. par. 1-2, 9. " Sl4007. Doc. off., 134 ande, Supl. d'mm.-juin 1958, p. 33. 
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du Liban, l'ordre du jour provisoire comportait comme 
point 3nnelettre en date du 17 juillet 1958 du representant 
de la Jordanie intitulee : . Plainte du Royaume hachemite 
de Jordanie pour ingerence de la Republique arabe 
unie dans ses affaires interieures P. 

Le President (Colombie) proposa que le Conseil 
examine en premier lieu le point 3 pour permettre aux 
representants de la Jordanie et du Royaume-Uni de 
f a i ~ e  au plus t8t leurs declarations. 

Le representant de l'URSS indiqua que les deux 
questions inscrites a l'ordre du jour provisoire etaient 
etroitement liees, ce qui autorisait le Conseil les exa- 
miner en meme temps. 

Le representant des Etats-Unis se trouva d'accord 
avec le representant de l'Union sovietique pour proposer 
de ne pas modifier l'ordre des points inscrits, d'entendre 
au debut de la seance les declarations speciales de la 
Jordanie et du Royaume-Uni relatives au point 3, et 
de laisser comme d'habitude aux membres du Conseil 
le loisir de discuter les deux questions. 

Le President, ayant fait observer que les observations 
presentees n'etaient pas incompatibles avec sa sug- 
gestion, declara l'ordre du jour adopte 

'O Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
831e seance (PV) : President (Colombie), p. 2, 4-6; Etats-Unis, 

p. 4-5: URSS. p. 2-3. 

**3. - Libeiie des points de l'ordre du jour 

**4. - Renvoi de l'examen des points de l'ordre do jour 

Quatrieme partie 

L70RDRE DU JOUR : QUESTiONS DONT LE C0NSEJ.L DE S E C W T E  EST SAISI (ART. 10 ET 11) 

NOTE 

L'article 10 du reglement interieur provisoire etait 
destine a permettre au Conseil de securitk de poursuivre, 
a la seance suivante, l'examen inacheve d'une question 
sans qu'il dut instituer un nouveau debat sur l'adoption 
de l'ordre du jour. Toutefois, l'ordre du jour provisoire 
n'a pas invariablement comporte toutes les questions 
dont l'etude etait inachevee. Le cas concret qui figure 
a la section A (cas no 18) a trait a une seance ok le 
Conseil a powsuivi l'examen d'une question, consideree 
comme urgente, alors qu'en vertu d'une decision ante- 
rieure la seance aurait du etre consacree a l'etude d'une 
autre question. 

Dans le volume du Repertoire qui porte sur la periode 
1946-1951. il a 6te indiaue eua aue certaines questions 
figurant al'ordre du jou;du conseil ont ete maintenues 
dans l'expos6 succinct du Secretaire general des questions 
dont le Conseil de securite est saisi lorsqu'il ressortait 
des deliberations qu'elles continuaient a retenir l'atten- 
tion du Conseil. Pendant la periode consideree, on releve 
des cas ou le maintien de la question etudiee a etk precise 
lorsque le President du Conseil a annonce ?A la cl8ture 
du debat que le Conseil restait saisi de ladite question 
(cas nos 19 et 20). 

Les tableaux qui figurent & la section B, 1, mettent 
a jour ceux qui figurent dans les precedents volumes du 
Repertoire. 

A la 748e seance, tenue le 30 octobre 1956, a propos 
de la question de Palestine, et plus particulierement des 

08' R&wtoire de Io pratique du Conscil da sdcudtd, 1946-1951, 
p. 88. 

mesures a prendre pour la cessation immediate de l'action 
militaire d'Israel en Egypte, lorsque la liste des orateurs 
inscrits fut epuiske. le President (France) demanda aux 
membres du Conseil s'ils preferaient ecouter les membres 
des parties ou ajourner la seance a l'apres-midi. 

Le representant des Etats-Unis declara qu'il avait 
le texte d'un projet de resolution a soumettre au Conseil, 
et voulait etre certain que le debat se poursuivrait 
l'apres-midi. 

Le representant de l'Australie rappela que, touchant 
la question de Palestine. le Conseil etait saisi des plaintes 
emanant d'Israel et de la Jordanie que le Conseil avait 
primitivement pr6vu d'etudier au cours de la seance 
de l'apres-midi7@. Il  serait surement souhaitable de 
differer cette etude et de poursuivre l'apres-midi l'exa- 
men de la question dont le representant des Etats-Unis 
avait demande l'inscription a l'ordre du jour. 

A la 749e seance, tenue l'apres-midi du 30 octobre 
1956, le Conseil poursuivit l'examen de la question 
presentee par le representant des Etats-Unis 71. 

' 0  A la 1 4 5 ~  sdancc, tenue Io 25 octobre 1956. Ic representant 
de l'Iran proposa <ajourner la reunion la semaine suivante, 
la date devant etre arret& par le l'resident (France) apres consul- 
tation avec les membres du Conseil. Le reprdsentant de I'URSS 
proposa qu'en raison dc l'urgence de la question dont le Conseil 
etait saisi, la date fix6e pour la seance suivante ne fat pas poste- 
rieure au mardi suivant. Le Prdsident ajourna la seance, sans 
objection. au mardi apres-midi, 80 octobre 1956. Pour le texte 
des declarations vertinentes. voir : 

745e seance : President (France), par. 111; Iran. par. 103; 
URSS, par. 105-100. 

Pour le texte des declarations vertinentes. voir : 
748e seance : Pr6sident (France). par. 58. 56; Australie, par. 57: 

Etats-Unis, par. 65. 
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B. - ARTICLE 11 

1. - Maintien et suppression de questions Bnnmerees d m  l'expose snwinet du Secretaire general 
concernant les questions dont le Conseil de s eedte  est saisi 

Ces tableaux, qui viennent completer ceux qui figurent dans le R&artoire, 19451961, p. 90-97 et le Sz(pp2henl. 1962.1966, 
p. 37-42, sont CO& aux questions enumerees dans les exposk succincts du Secretaire g4ueral d u m t  fa *rioda 1956-1958. Les 
questions traitees sont : 1) celies dont le Conseil de securite etait saki b la fin de h +node etudiee dans les tableaux anterieurs: 2) les 
questions dont le Conseil a ete saisi depuis lors. Les questions se suwedent dans l'ordre ou eiles paraissent dans l'expose succinct. 
Les questiom conievees jusqn'b h fin de 1956 portent des numeros identiques b ceux des tableaux anterieurs. Les titres sont ceux 
qui figurent dans l'expose succinct, cette difference pres qu'ils ont ete parfois abreges. Deux questions. h. savoir : 1) nomination du 
Secretaire g6neral; 2) Election de membres de la Cour internationale de Justice, ne figurent pas dans les tableaux ci-apres. du fait 
qu'aucune de ces deux questions ne figurait dans I'un quelconque des eapods succincts publies au cours de la periode consideree a. 

1. Question iranienne I 3e #dance 

5. Reglement interieur du 1" seance 
Conseil de securite I 

3. Statut et rbglement inte- 
rieur du Comite d'etat- 
major 

4. Accords speciaux vises b 
l'Article 43 de la Charte 

lFB seance 
17 janvier 1946 

lie seance 
17 janvier 1946 

me& 

Informations relatives aux 
forces armees des Na- 
tions Unies [resolu- 
tions 41 (1) et 42 (1) de 
I'Asembl& gen&rale] 

S/240 * 
10 janvier ,1947 

5/46 
23 avril 1946 

5/46 
23 avril 1946 

14. Reglementation et reduc- 88' seance l tion eenerales des arme- 31 decembre 1940 

8ge seance 
7 janvier 1947 

18. Nomination d'nn gnnver- 143s seance 
nenr du Temitoie libre 20 juin 1947 
de Trieste 

51238 ' 
3 janvier 1947 

51382 
20 juin 1947 

20. Question egyptienne 

21. Question indnncnie~e (II) 

22. Procedure de vote an Cou- 
seil de securit-5 

51633 
29 aodt 1947 

1694 dance 
17 juillet 1947 

17le seance 
31 juillet 1947 

1974 seance 
27 aodt 1947 

i adopte la proposition neerlandaise ten 
dant h. ajourner la discussion et 1 
reprendre sur demande d'nn quelconqu 
des membres du Conseil 

L39 seance, 22 mai 1946 

I renvoy6 le rapport du Comite d'&ai 
major au Comite d'experts 

t39 seance, 16 fevrier 1940 

P examine le rarmort du Comite d'&ai 
A - 

major 
1678 seance. 16 juillet 1841 

P modifie le reglement 
L68' seance, 28 fevrier 1960 

i dissous la Commission des amiement 
de type dassique selon recommanda 
tion de la rkolution 602 IVI) de l'Ar 
semblee generale 

571' seance. 30 janvier 1962 

A remis la discussion de la question 
B47e seance, 14 decembre 196a 

A rejete le projet de resolution de la  chi^ 
ZOle seance, 10 septembre 1947 

N'a pas adopte le projet de resolution d 
Canada et a rejete le projet de r W i  
tion de l'Ukraine 

466e seance, 13 ddcembre 1949 ' 
A entendu une declaration presidentid 

concernant le resultat des reunions t 
nues par les cinq membres permanen' 
conformement b la resolution de l'A 
semblee generale. en date du 14 aw 
1949, 195- seance pleniere 

462e seance, 18 octobre 1949 
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24. Methodes regissant l'appli- 
cation des Articles 87 
et 88 de la Charte a la 
zone strategique consti- 

. tuee par les Ples du Pa- 
cifique sons tutelle des 
Etats-Unis d'Amerique 

26. Demandes d'admission 1 
Republique de Coree 

Lettre du representant de 
I'URSS, en date du 
I l  fevrier 1949, concer- 
nant la demande d'ad- 
mission de la Repu- 
blique populaire demo- 
cratique de Coree 

28. L a  question de Palestine 

27. Question Inde-Pakistan 

28. Question tchecoslovaque 

30. Question du Temtoire 
libre de Trieste 

31. Question <Haiderabad 

39. Notifications identiques 
faites Ie 29 septembre 
1948 

38. ContrBle international de 
l'energie atomique 1 

43. Plainte pour inwion  ar- 
mee de Taiwwn (For- 
mose) 

44. Plsinte pour bombarde- 
ment aerien du terri- 
toire de la C h i e  

220e seance 
15 novembre 1947 

400e sOance 
16 f6viier 1949 

40ge seance 
15 fevrier 1949 

22% seance 
9 decembre 1947 

226Qeance 
6 janvier 1948 

268' seance 
17 mars 1948 

344* se'ance 
4 aodt 1948 

3679 seance 
16 septembre 1948 

362s seance 
6 octobre 1848 

444e seance 
16 septembre 1949 

49% seance 
29 aodt 1950 

493e seance 
31 aout 1960 

Sj60.3 
16 novembre 1947 

Sli244 
7 fdvrier 1949 

S/1267 
14 fevrier 1949 

$1623 
12 decembre 1947 

Sj641 
9 janvier 1948 

S/700 
22 mars 1948 

S/969 
10 aoQt 1948 

S/lOlO 
22 septembre 1948 

Sl1029 
9 octobre 1948 

S/1394 
21 septembre 1949 

S/1774 
7 septembre 1960 

S/1774 
7 septembre 1960 

A adopte une resolution conceniant la 
procedure a suivre dans l'application 
des Articles 87 e t  88 de la Charte aux 
zones stategiques sous tutelle 

416e seance, 7 mars 1949 

N'a pas rcc•âmrnandc' l'admission 
4230 'iCaanie, 8 avril 1949 
A rejete la proposition do I'UIISS teu- 

danta  renvoyer la demande au Comite 
d'admission de nouveaux membres 

410e seance, 16 fevrier 1949 

A pris note de l'intention du Secretaire 
gendral de se rendre dans les pays inte- 
resses pour reduire la tension 

844e seance, 16 decembre 1968 

A adopte un projet de resolution com- 
mun (S/3911). sous sa forme modifiee, 
visant .$ demander aux deux gouverne- 
ments de cooperer avec le representant 
des Nations Unies en vue de parvenir 
a un accord sur le problc3me de la demi- 
litarisation a 

808e seance, 2 decembre 1957 

A examine le projet de resolution de 
l'Argentine 

306-dance, 26 mai 1948 

A rejete lis projets de resolution de la 
Yougoslavie et de la RSS d'Ukraine 

3640 seance. 19 aout 1948 

A entendu des declarations des represen- 
tants de l'Inde et du Pakistan 

426e et 4268 seances. 19 et 24 mai 1949 

A rejete un projet de resolution commun 
(S/1048) 

37% seance. 26 octobre 1948 

A adop% le projet de resolution du 
Canada modifie et a rejete le projet de 
resolution de I'URSS (S/1391/Rev. 1) 

447e seance, 16 septembre 1949 

A rejete les projets de dsolution (S/1767 
et S11921) 

630e seance. 30 novembre 1950 

N'a pz3 adopte le projet de r6solution des 
Etats-Unis (S/1762) et a rejete le projet 
de rc'solution de I'IJRSS (S/1746/Rev. 1) 

601C seance, 12 septembre 1960 

Voir question 85 
ci-apres 
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50. Nouvelles demandes d'ad- 594e seance Sp770 N'a pas recommande l'admission 
mission 2 septembre 1952 8 septembre 1952 603e seance, 19 septembre 1952 

Viet-Nam (512446) 1 

48. Plainte contre le Gouver- 
nement iranien pour 
non-observation des me- 
sures conservatoires in- 
diquees par la Cour in- 
ternationale de Justice 
dans l'affaire de 1'Auglo- 
Iranian Oil Company 

Republique democratique 
du Viet-Nam (512466) 594e seance SI2770 N'a pas recommande l'admission 

2 septembre 1952 8 septembre 1952 603* seance. 19 septembre 1952 
51. Ouestion de l'invitation 577e seance SI2679 A rejete le projet de resolution de l'URSS - 

aux Etats A adherer au sdanci, juin 1952 
Protocole de Genave de 

559e seance 
le' octobre 1951 

1925 pour la prohibition 
de l'arme bacterienne et 
h. le ratifier 

S/2364 
2 octobre 1951 

A adopte la proposition de la France ten- 
dant a remettre la discussion jusqu'a 
ce que la Cour internationale ait statue 
sur sa propre competence 

565e seance. 19 octobre 1951 

62. Question d'une demande 
d'enquetc au sujet d'une 
pretendue guerre bacte- 
riologique 

Conseil de securite 
(513232) 

581e seance 
23 juin 1952 

56. Lettre, en date du 29 mai 
1954, adressee par le 
representant permanent 
par interim de la Thai- 
lande au President du 
Conseil de  securite 
(Sl3220) 

57. Cablogramme en date du 
19 juin 1954, adresse par 
le Ministre des relations 
exterieures du Gnate- 
mala an President du 

672 seance 
3 join 1954 

675e seance 
20 juin 1954 

SI2687 
1" juillet 1952 

A rejete le projet de resolution de l'URSS 
K85e seance. Ir= juillet 1952 
N'a pas adopte le projet de resolution des 

Etats-Unis 
5870 seance, 3 juillet 1952 
N'a pas adopte le projet de resolution des 

Etats-Unis 
590e seance, 9 juillet 1952 

SI3224 
8 juin 1954 

69. Lettre, en date du 8 sep- l A ajourne l'examen pour se reunir de 
tembre 1954. adrenee 1954 nouveau s u r  demande d'une delegation 1 

N'a pas adopte le projet de resolution de 
la Thailande (513229) 

674a seance, 18 juin 1954 

513257 
29 juin 1954 

par le representant des 
Etats-Unis au President 
du Conseil de securite I 

N'a pas adopte le projet de resolution du 
Bresil et de la Colombie (S/3236/Rev. 1) 

A adopte le projet de resolution de la 
France (Sl3237) 

675F seance. 20 iuin 1954 ' 

quelconque 
680e seance, IO septembre 1954 l 

81. Lettre, en date du 28 jan- 
vier 1955, adressee par 
le representant de la 
Nouvelle-Zelande au 
Pxesident du Conseil de 
securite an sujet de la 
question des hostilites 
dans la region de cer- 
taines iles situees au 
large de la Chine conti- 
nentale 

6898 seance 
31 janvier 1955 

SI3359 
7 fevrier 1965 

A ajourne l'examen des matihres expo- 
s& dans la lettre du reprdsentant de 
la Nouvelle-Zelande 

691e seance, 14 fevrier 1955 
A rejete la proposition de l'URSS ten- 

dant a passer l'examen du point sui- 
vant de l'ordre du jour 

691e seance, 14 fevrier 1955 
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Lettre en date du 30 jan- 
vier 1956, adressee par 
le representant d e  
l'URSS an Prkident du 
Conseil de securite au 
sujet de la question 
d'actes d'agression des 
Etats-Unis contre la Re- 
publique populaire de 
Chine, dans la region de 
Taiwan et d'autres Iles 
de Chine 

62. Demandes d'admission 
Nouvel examen : 

Republique populaire 
de Mongolie 

Japon 

66. Admission de nouveaux 731e seance 
Membres : Maroc 20 juillet 1956 

701e seance 
10 d&embre 195) 

Nouvel examen : 
Republique de Code 
Viet-Nam 

64. Admission de nouveaux 
Membres : Soudan 

66. Admission de nouveaux 732e seance 
Membres : Tunisie 26 juillet 1966 

703e seance 
13 decembre 195! 

7168 seance 
6 fevrier 1956 

67. Date d'une Qection visant 
a pourvoir un siege a la 
Cour internationale de 
Justice 

68. Lettre, en date du 23 sep- 
tembre 1956. adressee 
par les representants de 
la France et du Royau- 
me-Uni au Resident du 
Conseil de securite 
(S13664) 

69. Lettre, en date du 24 sep- 
tembre 1956, adressde 
par le representant de 
l'Egypte au President 
du Conseil de securite 
(SI3656) 

70. Lettre. en date du 27 oc- 
tobre 1956, adressee par 
les 'representants des 
Etats-Unis, de la France 
et du Royaume-Uni au 
Prssident du Conseil de 
&unte (s/3690) 

71. Lettre. en date du 25 oc- 
tobre 1966, adressee par 
le representant de la 
France au Secretaire ge- 
nerai (SI3689 et Con. 1) 

13507 
13 decembre 1955 

13615 
15 decembre 1855 

733c seance 
6 septembre 195, 

734e seance 
26 septembre 1951 

734e seance 
26 septembre 1951 

746e seance 
28 octobre 1966 

747e seance 
29 octobre 1956 

A rejete l'amendement de l'URSS (51351' 
au projet de resolution du Royaumt 
Uni (513513) et ajourne la suite c 
l'examen de ce projet de resolution 

708e seance, 21 decembre 1955 
N'a pas recommande l'admission 
704- seance. 13 decembre 1956 

13549 
13 fevrier 1956 

13626 
23 juillet 1956 

13630 
30 juillet 1956 

13644 
10 septembre 1956 

A adopte le projet de resolution commo 
(513546) 

716e sdance, 6 fevrier 1956 

A adopte le projet de resolution de 1 
France (S/3620) 

7 3 1 ~  seance, 20 jnillet 1956 

A adopte le projet de resolution de : 
France (513627) 

732c seance, 26 juillet 1956 

A adopte la resolution (S/3643) 
733e seance. '6 septembre 1956 

13661 
ler  octobre 1956 

13738 I A adopte le projet de resolution des Etat 
6 novembre 1956 Unis (513'733) tendant a convoquer "2 

Apres avoir adopte la premiere partie d 
projet de resolution commun (513671 
le Conseil a rejete la seconde part 
telle qu'elle a ete amendee par l'Ira 

743e seance, 13 octobre 1956 

13661 
leroctobre 1956 

session exiraordinaire d'urgence < 
l'Assemblde generale 

754e s h c e ,  4 novembre 1956 

A rejet6 une proposition tendant a ex. 
miner cette question en meme teml 
que la question precedente presentt 
par la France et le Royaume-Uni 

734s seance, 26 septembre 1956 

13738 A ajourne l'examen a une date ulterieu 
8 novembre 1956 747e seance, 29 octobre 1966 

?air questions 73 
et 79 ci-des- 
SOUS 

?oh question 85 
ci-dessous 

i/3549 
13 fevrier 1956 

$13626 
23 juillet 1956 

10 septembre 
1956 

Ne sont rappdees iour cette rubrique que la demaoder d'iidmisiion qui n'ont pas abouti 6 une recommandation. 
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72. L e t h ,  en date du 30 oc- 
tobre 1956. adressee par 
le representant de L'Egy- 
pte au President du Con- 
seil de securite (Si3712) 

73. Admission de nouveaux 
Membres ' 

Mier 1958. adresses au 
President du Conseil de 
securite par le represen- 
tant permanent de la 
Tunisie. concernant la 
c Plainte de la Tunisie 
a u  suje t  de  l 'acte 
d'agression commis par 
la France conise elle a 
Sakiet-Sidi-Youssef le 
8 MMier 1968 i 

Lettre adressee le 14 fe- 
vrier 1958 au President 
du Conseif de securite 
par le representant per- 
manent de la France. 
concernant la question 
suivante : n Situation 
resultant de l'aide ap- 
portee par la Tunisie a 
des rebelles, permettant 
aceux-ci de mener a par- 
tir du territoire tunisien 
des operations dirigees 
contre l'integritt? du ter- 
ritoire franpis et la SB- 
curite des personnes et 
des biens des ressortis- 
sants franpis a 

Japon 
Republique popubie de 

Mongolte 

74. Elaction visant a pourvoir 
un sibge a la Cour inter- 
nationale de Justice 

750e seance 
30 octobre 1956 

756' seance 
12 decembre 1956 

3759 
17 decembre 
1956 

766= seance 
12 decembre 1956 

7570 seance 
19 decembre 1966 

76. Admission de nouveaux 
Membres : 
Ghana 

76. Admission de nouveaux 
Membres : 
Malaisie 

77. Admission de nouveaux 
Membres : 
Republique de Coree 

Viet-Nam 

Republique populam de 
Mongolie 

78. Ia question de Tunisie (1) . 
Lettre. en date du 13 fe- 

3770 
14 janvier 1857 

Sl3738 
6 novembre 1956 

513769 
17 decembre 1966 

'3804 
11 mars 1957 

A adopte le projet de resolution de la 
Yougoslavie (513719) 

751e seance, 31 octobre 1956 

A recommande l'admwsion 
756e seance. 12 decembre 1966 

513759 
17 decembre 1956 

513761 
26 decembre 1956 

775e seance 
7 mars 1957 

7868 seance 
5 septembre 1957 

789s seance 
9 septembre 1957 

789e seance 
9 septembre 1967 

789e seance 
9 septembre 1957 

811- seance 
18 fenier 1958 

'3888 
9 septembre 
1957 

A rejete le projet de resolution de l'URSS 
(513165) 

756- dance. 12 decembre 1956 

A recommande l'election de M. Welling 
ton Koo pour  OUN NO^^ le siege laisse 
vacant par M. Hsu Mo 

7800 seance, 11 lanvier 1967 

Si3804 
11 mars 1957 

Si3886 
9 Septembre 1957 

S/3888 
17 septembre 1957 

S/3888 
17 septembre 1967 

Sl3888 
17 septembre 1957 

S13967 
26 fevrier 1958 

A recommande l'admission 
775- seance. 7 mars 1957 

A recommande l'admission 
786e seance, 5 septembre 1957 

A relete l'amendement de l'URSS (Si3887 
tendant a recommander d'admettre er 
meme temps la Republique populaire 
democmtique de Coree et la Repubhqu< 
de Gree 

N'a pas recommande l'admission 
7908 dance. 9 septembre 1967 
N'a pas recommande l'admission 
790% s&mce. P septembre 1957 
N'a pas recommande l'admission 
7900 seance, 9 septembre 1957 

A a j o u d  la seance conformement 2 
L'article 33 

811s seance. 18 fevrier 1968 
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79. Lettre adressee le 20 fi- 81% seance 
wier 1958 an Secretaire 21 fevrier 1968 
general par le represen- 
tant du Soudan 

80. Plauite du representant de 
l'URSS 29 avnl 1968 

vrier 1968 (document 
Sl3964) E 

b) e La situation crac 

81. Letire, en date du 22 mai 
1968, adressee au Presi- 
dent du Conseil de secu- 
ritd par le representant 
du Liban concernant la 
question suivante : 
a Plauits du Liban tou- 
diant unesituationcreee 
par l'interventiou de la 
Republique arabe unie 
dans ies afiaires inte- 
riewes du Liban, dont 
la prolongation est sus 
ceptible de menacer le 
maintien de la paix et 
de la s&urit6 interna- 
tionales . 

82. La question de Tunisie 
(II) : 

Lettre, en date du 29 mai 
1968, adressee au PrPresi- 
dent du Causeil de secu- 
rite par le representant 
de la Tunisie concernant 
la question intituMe : 
r Plainte de la Tunisie au 
sujet d'actes d'agression 
m e e  commis contre 
elle par les forces mili- 
taires fran~aises statiou- 
nees sur  son territoire e t  
en Algerie depuis le mois 
de mai 1968 a 

Lettre adressee le 29 mai 
1868 au President du 
Conseil de securite par 
le representant de la 
Fmce ,  concernant les 
qirest io~ suivantg : 
a) s La plainte formulee 

par la France contre 
la Tunisie le 14 f6- 

par la rupture, du fait 
de la Tunisie, du mo- 
dur vivendi qui s'etait 
etabli depuis le mois 
de fevrier 1958 sur le 
stationnement des 
troupes francaises eu 
certains points du Ter- 
ritoire tunisien B 

818e s&nce 
27 mai 1968 

81ge dance 
2 juin 1968 

I 
lntendu des declarations des represen- 
tants de la Rrance et de la Tunisie:con- 
cernant l'accord intervenu entrepeurs 
gouvernemeuts 

126e seance. 18 juin 1968 

A decide que la seance suivante serait 
convoquee, si besoui etait, apres cou- 
suifation entre les membres et les par- 
ties interessees 

812" seance, 21 fevrier 1968 

N'a pas adopte le projet de resolution des 
Etats-Unis (Sl3996). modifie par la 
Suede, et a rejeti le projet de resolu- 
tion de l'URSS ($13997) 

817e seance, 2 mai 1958 

A decide de rayer cette plainte de la &te 
des questionc dont le Conseil est saisi 

840e seance, 25 novembre 1968 

S/41W 
le' decembre 
1968 
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peut prendre pour dissiper les doutes qui se sont CAS NO 21 
exprimes. Les gouvernements, sur le plan diplomatique, 
et les usagers, sur le plan pratique, se laisseront A la 840e seance du Conseil de securite, tenue le 
certainement guider par les vues exposees ici aujour- 25 novembre 1958, apres l'examen de la question inscrite 
d'hui. ainsi uue ~ a r  les rbonses au? donnera I ' E w t c  a l'ordre du iour. a savoir L la date de l'elecrion destinee 

A A 

aux questions posees ici. Entre-temps, le Conseilr&te 
saisi de la question et pourra se reunir de nouveau 
quand le representant de l'Egypte aura une nouvelle 
communication a faire ou quand toute autre circon- 
stance l'exigera. II 

Le representant de la France, prenant acte du resume 
presente par le President, ajouta : 

•á ... Btant donne qu'un tres grand nombre des 
questions ont ete posees, qu'elles sont encore restees 
sans reponse et que nous attendons des reponses, je 
demande qu'il soit bien entendu entre nous que le 
Conseil demeure saisi du probl&me et paumait se 
reunir eventuellement si telle ou telle puissance le 
souhaitait. u 
Le President precisa que l'interpretation du repre- 

sentant de la France etait exacte. •á Le point reste inscrit 
a l'ordre du jour et le Conseil de securite peut y revenir 
a tout moment sur la demande de l'un de ses membres 74. II 

A la 812e seance, tenue le 21 fevrier 1958, au sujet 
de la lettre 76 eu date du 20 fevrier 1958, emanant du 
representant du Soudan, apres que le Conseil de securite 
eut entendu les declarations des representants de 
1'Egypte et du Soudan indiquant qu'ils etaient desireux 
de regler la question apres les elections qui auraient lieu 
le 27 fevrier 1958, le representant des Etats-Unis fit 
observer qu'en ayant adopte l'ordre du jour, le Conseil 
se trouvait officiellement saisi de la question et pourrait 
toujours, dans l'eventualite ou la situation s'aggraverait. 
se reunir a nouveau a bref delai. 

Le President (URSS) declara que la question presentee 
par le representant du Soudan restait inscrite a l'ordre 
du jour du Conseil7@. 

'* Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
778e seance : Royaume-Uni. par. 13; URSS. par. 4-11: 
779e seance : President (Etats-Unis). par. 126-127, 129; 

France. par. 128. 
7-5/3963. Doc. fl., 13r  ande. Suppl. de jonu.-mars I958, 

p. 21-22. 
71 Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
S12e seance : President (URSS), par. 81; Etats-Unis. par. 54. 

. , 
a pourvoir un siege a la Cour internationale de Justice B, 
le President (Panama) mentionna les communications 
suivantes : 1) une lettren, en date du 16 novembre 
1958, a lui adressee par le Ministre des affaires etrangeres 
du Liban annoncant qu'entre le Liban et la Republique 
arabe unie les rapports cordiaux et immfdiats avaient 
repris leur cours ct demandant au Conseil de securite 
de bien vouloir rayer la plainte libanaise de la liste des 
affaires dont le Conseil etait saisi: 2) le cinquiemerapport 

a 
du Groupe d'observation des Nations Unies au Liban 78 

dans lequel le Groupe etait arrive a la conclusion que 
la mission qui lui avait ete confiee par la resolution du 
11 juin 1958 pouvait etre consideree comme accomplie 
et ou il recommandait le retrait du Groupe d'obser- 
vation; 3) une lettre 7g du Secretaire general, en date 
du 17 novembre 1958, declarant qu'etant donne les 
deux communications precitees, il avait immediatement 
donne pour instruction au Groupe de presenter, en 
consuitation avec le Gouvernement libanais, un plan 
detaiile de retrait, et ajoutant qu'il considerait que 
la mission du Groupe etait accomplie et qu'il ne lui 
restait plus, eu vertu de la resolution du Conseil, qu'a 
prendre les dispositions necessaires pour la Liquidation 
de l'opfration. 

Le President dedara qu'il avait consulte des membres 
du Conseil qui semblaient approuver la suppression de 
la plainte libanaise de la liste des questions dont le 
Conseil etait saisi, et la liquidation d.u Groupe d'obser- 
vation des Nations Unies au Liban. Eu l'absence d'objec- 
tions, il considererait que le Conseil avait approuv6 
cette suppression, etant entendu que le Secretaire ge 
en informerait l'Assemblee geu6rale aux terme 
mandat contenu dans la r&olution 1237 (ES-3) du 
21 aout 1958. 

Il en fut ainsi decide, 




